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projet à travers les directions générales XII 
et X. Il s'agit, il partir de programmes de nu­
mérisation existants, d'interconnecter les 
grandes bibliothèques électroniques afin de 
permettre au plus grand nombre d'utilîsa­
teurs l'accès aux textes dans leur langue ori­
ginale, et il terme aux illustrations gra­
phiques, sonores ou animées. 

La question des droits 

Pour mettre en place les mécanismes tech­
niques et institutionnels destinés à faciliter 
la gestion des droits d'auteur qu'imposent 
les produits et développements multimé­
dias, une convention triennale a été signée 
entre le ministère, l'AFNOR et les représen­
tants des ayants droit, qui cofinanceront ce 
travaiL Cette démarche doit avoir un pro­
longement européen et international au ni­
veau de l'instance internationale de norma­
lisation (ISO). 

Trois lieux pilotes pour le multimédia 

Trois nouvelles structures se consacrant à la 
création et à la production multimédia 
bénéficient du label «Grands projets en ré­
gion}) (GPR): 
• Art 3000, situé à Jouy-enjosas où seraient 
créés un centre international « arts et tech­
nologies nouvelles}) et une galerie d'art élec­
tronique sur réseau. 
• Le crcv - centre de recherche Pierre 
Schaeffer, situé à Montbéliard-Belfort, qui 
souhaite mettre en place un réseau électro­
nique d'échange et de communication en 
Franche-Comté et développer l'accueil d'ar­
tistes utilisant les techniques de vidéo nu­
mériques. 
• Le centre de ressources multimédias de 
Sophia-Antipolis, qui au sein de la techno­
pole, doit se constituer autour de trois axes: 
l'information et la veille technologique, la 
formation, l'aide à la création d'entreprises 
et de produits. 
Ces trois sites pilotes devraient contribuer à 
la création d'un réseau, aux côtés d'autres 
institutions et écoles d'art, pour soutenir 
l'émergence de nouveaux talents et de valo­
riser leurs réalisations. 

Multimédia 

Appel à propositions sur les 
autoroutes de l'information 

En novembre 1994 un appel il propositions, 
coordonné par le ministère de l'industrie, 
des postes et télécommunications et du 
commerce extérieur, a été lancé en vue d'ex­
périmenter de nouveaux services destinés 
aux autoroutes de l'information. 
Cet appel, clos le 23 janvier 1995, a reçu 
635 réponses. Parmi celles-ci, figurent une 
centaine de projets se situant principale­
ment ou partiellement dans le champ de la 
culture et de la francophonie. Ce sont des 
propositions de services et de pro­
grammes destinés au grand public (infor­
mation sur les spectacles, 
sur les ventes d'œuvres 
d'art, diffusion d'images 
du patrimoine culturel, de 
programmes vidéos ou mu­
sicaux) ou aux profession­
nels de la culture (services 
aux éditeurs, conserva­
teurs de musées, créa­
teurs ... ). Enfin, et ce sont 
les moins nombreuses, 
quelques-unes proposent 
l'utilisation de la technolo­
gie des réseaux comme 
nouvel outil pour les créa­
teurs. Des labels on t été at­
tribués aux projets les plus 
avancés et innovants dont 
l'examen est actuellement 
en cours par les différents 
départements ministériels 
concernés. Cette recon­
naissance officielle de la 
qualité des projets labeli­
sés devrait permettre il 
ceux qui se portent candi­
dats aux appels d'offres de 
la Commission euro­
péenne (Direction générale 
XIll ou X) de se trouver en 
position favorable. 

Projets du G7 

En février 1995 le groupe 
des 7 pays les plus indus­
trialisés a consacré une de 
ses séances plénières à la 
société de l'information. A 
son tour il a sélectionné 
onze projets très ambitieux 
de diffusion prioritaire sur 
les autoroutes de l'informa­
tion parmi lesquels deux 

sont de nature culturelle: 
• Projet de musée virtuel: le ministère de la 
culture est coresponsable de ce projet avec 
l'Italie. Il s'agit d'assurer l'interopérabilité 
des systèmes d'information sur les collec­
tions de musées, par la définition d'outils et 
de vocabulaires multilingues et la mise en 
place d'un véritable réseau entre les musées. 
Si dans un premier temps ces réseaux de 
musées virtuels vont directement et immé­
diatement profiter aux professionnels, 
conservateurs, documentalistes, éditeurs, 
chercheurs, ils offriront il un vaste public 
l'accès aux collections de nombreux musées. 
• Projet de bibliothèque virtuelle: piloté par 
la France (direction du livre et de la lecture 
et Bibliothèque nationale de France) et leJa­
pon. L'Union européenne s'est associée à ce 
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Recherche en danse: 
état des lieux 
et perspectives 

Le département de la recherche de la direc­
tion de la musique et de la danse a chargé 
Laurence Louppe d'un rapport sur l'état de 
la recherche sur les danses historiques. Ce­
lui-ci fait apparaître les problématiques fon­
damentales sur la recherche en danse en gé­
néral. 
Les danses historiques offrent il la re­
cherche en danse un domaine privilégié, 
pour ne pas dire« obligé» d'exploration. En 
effet, accéder à des langages corporels dont 
l'image s'est perdue, implique forcément 
tout un travail de déchiffrement: recherche, 
analyse, inventaire des sources. Un travail 
sur l'héritage écrit, d'une grande impor­
tance, à la mesure d'ailleurs de la richesse 
de cet héritage qui, du XVIe au XVIIIe 
siècles, a accumulé des documents excep­
tionnels tant par la qualité que par la quan­
tité: traités, théorie, et surtout notations. Il 
faut d'ailleurs saluer le travail de catalogage 
entrepris depuis peu sur ce corpus et dont 
un témoignage sera donné fin 95 avec la pa­
rution de l'ouvrage de Francine Lancelot, 
consacré au répertoire raisonné des danses 
consignées en notation Feuillet. 
Mais ceci ne constitue que le premier 
maillon de ce qu'une danseuse et choré­
graphe (:\1arie-Geneviève :\1assé) nomme 
très justement« la chaîne» : autrement dit la 
suite des opérations qui permettent au mou­
vement de prendre le relais de 1'« interpréta­
tion» au sens fort du mot. 
Car ce qui fait la spécificité de la recherche 
en danse, c'est la particularité de son outil 
de décryptage, le corps et ses savoirs. C'est 
par où la recherche sur la danse ancienne se 
révèle un secteur exemplaire. Seul le dan­
seur, il travers sa pratique peut « lire» réelle­
ment le contenu d'une partition, et en dési­
gner les mystères, les nœuds, les différentes 
problématiques. A cet égard les recherches 
sur les danses anciennes, initiées en France 
par des personnalités fortes Oean-:\1ichel 
Guilcher, Francine Lancelot) ont permis de 
déplacer et de préciser l'objectif de la re­
cherche en danse: en particulier de la faire 
sortir d'une approche purement événemen­
tielle (se rapportant au contexte, surtOut à 

celui de l'histoire des spectacles) et de lui 
donner une identité propre, tant dans ses 
objectifs que dans ses outils. 
Malgré tout ce travail considérable, des la­
cunes demeurent encore. On a pu repro­
cher aux chercheurs de ce domaine histo­
rique de ne pas toujours ouvrir leurs 
champs de réflexion et de connaissance. 
C'est une faiblesse qui recule devant les pro-
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positions d'une philosophe comme Cathe­
rine Kintzler, associant Ris & danceries à sa 
réflexion sur les théories de la musique et 
du spectacle au XVIIIe siècle. Ou encore la 
Cie Maître Guillaume dont il faut noter le 
travail d'investigation historique et artis­
tique, y compris dans son enseignement des 
danses de la Renaissance. Reste que toutes 
ces orientations n'offrent qu'une visibilité 
réduite à l'ensemble de la communauté cho­
régraphique, entre autre à celle qui occupe 
les lieux d'enseignement universitaire, au­
jourd'hui essentiellement tournés vers la 
danse contemporaine. 
La recherche sur les danses historiques sert 
de révélateur à un besoin absolu pour la re­
cherche en danse: la création de réseaux 
d'échanges qui permettrait de faire dialo­
guer entre eux les différents domaines de re­
cherche (ô combien sectorisés). Qui permet­
trait également de donner une visibilité plus 
grande aux travaux par le biais d'une publi­
cation savante, qui, dans le domaine de la 
danse, fait cruellement défaut (la seule re­
vue de l'IPMC, Marsyas, remplissant 
quelque peu ce rôle à partir de probléma­
tiques pédagogiques). Cette visibilité ne 
concernerait pas seulement les chercheurs 
en danse, mais l'ensemble de la commu­
nauté culturelle, avec qui la danse se doit 
d'engager une relation définitive sur le plan 
de la pensée et des savoirs. 

Recherches dans le 
donnaine du cinénna 

Le Centre national de la cinématographie a 
développé un partenariat scientifique avec la 
recherche universitaire. Depuis 1994, cette 
collaboration régulière s'est concrétisée par 
la mise en place de conventions--cadres avec 
des universités. Elles ont pour objectif d'inci­
ter les étudiants, soit en DEA, soit en thèse, à 
travailler sur des thèmes intéressant l'admi­
nistration, de leur faciliter l'accès aux infor­
mations détenues en interne par le CNC, de 
leur permettre des rencontres plus fécondes 
avec les professionnels, et d'assurer un sou­
tien financier à leurs recherches. Les thèmes 
retenus chaque année sont déterminés en 
commun avec les responsables de chaque 
université chargée de la mise en œuvre de 
cette collaboration. Celle-ci a permis en 
1994 la réalisation des études suivantes: 
« Les stratégies d'exportation du cinéma 
français» ; «Les stratégies d'investissement 
dans les salles des trois grands circuits fran­
çais» ; «Le bilan des approches méthodolo­
giques dans le domaine du marketing 
cinématographique» ; «Les groupes audio­
visuels face aux réseaux câblés et au 

satellite» ; et « Le rôle des sociétés de porte­
feuille de droits cinématographiques ». 
En 1995 cette coopération scientifique 
concerne cinq universités: Paris III - Sor­
bonne nouvelle associée à l'équipe de re­
cherche en économie et gestion des entre­
prises de l'UFR Cinéma et Audiovisuel ; 
Paris 1 - Panthéon-Sorbonne associée à 
l'équipe de l'Intergroupe de recherche en 
économie de la culture; Paris II associée à 

l'Institut français de presse; Paris VIII asso­
ciée à l'Institut d'études européennes; Tou­
louse-le-Mirail associée à l'École supérieure 
d'audiovisuel. 

CNC service des études, des statistiques et de la 
documentation: 3, rue Boissière 75016 Paris. 
Tél.: 44343826. Jean-Marc Vernier. 

progrannnne 1995 
d'études et 
recherches socio­
écononniques 

Voici les grands axes du programme de tra­
vail du département des études et de la 
prospective pour 1995 approuvés par le 
Conseil ministériel des études qui compte 
de nouveaux experts: Jean-Baptiste de Fou­
cault, commissaire au Plan; Claude Seibel, 
directeur de l'animation de la recherche, 
des études et de la statistique au ministère 
du travail; Alain d'Iribarne, directeur de re­
cherche au CNRS; Michel Glaude, directeur 
à l'INSEE et Antoine Hennion, directeur du 
Centre de sociologie de l'innovation de 
l'École des Mines. 

Programme Emploi: 

Il s'agit d'améliorer la connaissance, aujourd'hui très 

lacunaire, des professions culturelles et de contribuer 

aux études et recherches générales sur l'emploi. Cet 

axe de travail comporte: 

- des études statistiques (recensement et analyse 

critique des sources nationales et professionnelles ; 

mise à jour de la nomenclature des activités 

culturelles) ; 

- une réflexion socio-économique sur les professions 

culturelles; 

- des études sur les débouchés des formations: 

- des études des formes d'emploi non permanent. 


Programme Économie: 

Ce programme de travail qui consiste à appliquer les 

méthodes et outils d'analyse économique et financière 

aux activités culturelles comprend des études sur: 

-l'économie des droits d'auteur et droits voisins; 

-l'économie des échanges culturels internationaux 

(place des productions étrangères dans les différents 

marchés culturels français); 

- les coûts de production et du prix de vente de 

plusieurs catégories de biens et services (livres, 

disques); 


le financement indirect des productions culturelles 
par le mécénat des particuliers. 

Programme Éducation artistique: 
Le programme comprendra en 1995: 

la formalisation du cadre d'ensemble des données 
statistiques existantes sur l'éducation artistique en 
milieu scolaire; 

les enquêtes annuelles sur les établissements 
spécialisés d'enseignement artistique; 
-l'étude du cadre associatif des pratiques artistiques 
amateur. 

Programme Publics et Pratiques 
Pour mieux connaître les comportements culturels des 
Français et les publics, le programme de travail vise: 
- à renouveler les catégories utilisées dans les 
enquêtes par sondage et prendre en compte le 
développement des pratiques culturelles 
" informationnelles., (rôle de la presse culturelle 
spécialisée et des grands médias); 

à décrire les activités artistiques amateurs et leur lien 
avec les pratiques culturelles; 
- à une meilleure connaissance du public des grandes 
institutions culturelles; 
- à étudier la place de l'audiovisuel dans la culture des 
Français; réflexion exploratoire sur les usages du 
multimédia. 

Aménagement du territoire 
Il s'agit dans le cadre de ce programme: 

d'achever l'enquête périodique de référence sur le 
financement public de la culture pour 1993 qui 
comprend, outre l'analyse du budget du ministère de 
la culture, les dépenses culturelles des collectivités 
territoriales et des autres ministères: 

d'enrichir, avec l'aide des DRAC, la série de dossiers 
de données statistiques régionales, lancée en 1994. 
- de mettre en place des outils de réflexion sur 
l'aménagement culturel du territoire, notamment par la 
réalisation d'un atlas de la culture en France. 

Programme international 
Les études entreprises sur ce plan seront consacrées: 

à la présence culturelle française à l'étranger; 
- à la comparaison des politiques culturelles dans 
différents pays; 
- aux connaissances mutuelles qu'ont les peuples de 
l'Union européenne de leurs cultures respectives. 

DEP: 2, rue Jean Lantier 75001 Paris. Tél.: 40 15 7300. 

Photogrannnnétrie 
analytique au 
Roc aux sorciers 

Découvertes vers 1950, les sculptures ru­
pestres d'Angles sur l'Anglin, d'époque 
magdalénienne, comptent parmi les té­
moins paléolithiques les plus importants de 
cette époque de la préhistoire. Elles se pré­
sentent sous la forme d'une frise en bas et 
moyen relief où sont figurées de nom­
breuses représentations animales telles que 
bouquetins, bisons ou chevaux, associées à 
des figurations humaines. 
À la demande de la Conservation régionale 
de l'archéologie de Poitou-Charentes, l'Ate­
lier de photogrammétrie de la direction du 
patrimoine a réalisé des relevés sur cette 
frise sculptée du Roc aux Sorciers. 
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La finalité de ce relevé correspondait dans 
un premier temps à la réalisation de prises 
de vues métriques dans un but d'enregistre­
ment conservatoire, en anticipation d'un 
projet de moulage; ces travaux devant éga­
lement servir à terme, de support à l'étude 
scientifique du gisement. 
Le choix d'un relevé photogrammétrique 
analytique permettait de respecter la com­
plexité de la morphologie de la frise et d'ac­
céder à la réalisation d'un produit en adé­
quation avec les besoins recherchés. 
L'opération photogrammétrique a été 
conduite en imaginant d'orienter les traite­
ments de restitution ultérieurs vers des pro­
cédés de saisie numérique, afin d'assurer un 
enregistrement de la frise avec une précision 
correspondant à la richesse et à l'amplitude 
de ses détails et de sa morphologie; ce mode 
de rendu devant permettre d'élargir le relevé 
à toutes les formes de représentation, gra­
phiques ou numériques, ou bien de l'orien­
ter vers d'autres développements, tels que la 
restitution en image de synthèse ou la fabri­
cation d'un fac-similé, réel ou virtuel, le re­
levé photogrammétrique pouvant également 
servir à court terme de support à l'étude des 
blocs et ensembles pour le moulage projeté. 
La stéréophotogrammétrie analytique offre 
un bénéfice de performances et de capacités 
de relevés et de représentations. Elle permet 
en outre d'enregistrer les reliefs dans leurs 3 
dimensions avec des gains de précision et 
des possibilités de visualisation et de codifi­
cation des objets et leur mise en mémoire. 
Elle permettait alors de résoudre le pro­
blème crucial des plans de projection diffé­
rents, relatifs à l'ensemble de la frise ou à 
chacun des sujets, et leur représentation. 
Elle autorisait l'appréhension de la morpho­
logie générale de la paroi en permettant le 
positionnement précis et la comparaison 
des figures. Elle répondait ainsi aux exi­
gences scientifiques des relevés pariétaux 
en restituant avec une grande homogénéité 
les volumes naturels et anthropiques. 
La photogrammétrie analytique permet éga­
lement d'assurer la mémorisation de la frise 
sous la forme de banques de données nu­
mériques en gardant parallèlement intactes 
les données enregistrées sur les clichés. Les 
fichiers numériques et les négatifs photo­
grammétriques originaux, stockés au sein 
de l'Atelier de photogrammétrie, consti ­
tuent sur cette frise magdalénienne unique, 
des archives fondamentales tridimension­
nelles pouvant être exploitées à tout mo­
ment et dressant un constat daté sur son 
état de conservation. 

Atelier de photogrammétrie - direction du patrimoine: 
Hôtel de Vigny, 10, rue du Parc-Royal 75003 Paris. 
Tél. : 40 157618. Michel Maumont. 

Musique 

Musique - Images ­
Instruments. 
Revue française d'organologie et 
d'iconographie musicale, n° 1/Laboratoire 
d'organologie et d'iconographie musicale 

CNRS/ministère de la culture - Paris, 
n;&'f1'ù1."'''''' Éditions Klincksieck, 1995, 228 p., 

~._G"" • iII.,graph.,tabl.150F. 
Ce premier numéro porte sur le 

_, _.,,~ thème:" Innovations et traditions 
, "fi"" dans la vie musicale française au 

XIX" siècle". 
En vente à la librairie 
Klincksieck : 
8, rue de la Sorbonne 75005 
Paris. 

Bulletin de l'Atelier d'études 
sur la musique française des 
XVIIe et XVIIIe siècles 
W 5, 1994 1995. 
Adresse: 16, rue de la Paroisse 
F-78000 Versailles. Tél.: 3021 2909. 
Fax: 3951 4683. 

Musées 

Catalogue des peintures du 

Musée national du château de 

Versailles 

Éditions de la Réunion des musées nationaux 

(3 volumes), Paris, 1995. Distribution Seuil. 

1200 F les trois volumes. 


De Khorsabad à Paris. 

La découverte des Assyriens, 

Département des Antiquités 

orientales du musée du 

Louvre. 

Éditions de la Réunion des musées 

nationaux, collection Notes et documents 

des musées de France, Paris, 1994,250 F. 

Distribution seuil. 


L 'tnètemet professionnel: témoignages, 
eXpérier1ces, conseils, pratiques de la 
communauté enseignement & recherche. 
4$p, 1s;Jq F 'TTC. lSl3N ~"":271..fJ5;i!56. Diffusé parONRS 
ÉJ:JiJIons. 

Catalogues des inscriptions 
royales de Suse conservées au 
département des antiquités 
orientales du musée du 
Louvre. 
Éditions de la Réunion des musées 
nationaux, PafÎs, 1995, 3BO F. Distribution 
Seuil. 

Ouvrages publiés sur les crédits de 
recherche du ministère. 

II Archives 

Archives de la famille et des 
entreprises de Wendel, 
(sous-séries 189 AQ et 190 AQ). Répertoire 
numérique par Bertrand Joly, Archives 
nationales, Paris, 1994. Un volume in-8° de 
335p.150F. 

• Livre 

Catalogue de la collection 

Études et Recherche, 

éditée par la Bibliothèque publique 

d'information. Mise à jour décembre 1994. 

A ce jour sont parus une vingtaine de titres. 

Certaines études font, quant à elles, l'objet 

d'une coédition. 

Pour se le procurer, s'adresser à la BPI ­
service des études et de la recherche: 

19, rue Beaubourg 75197 Paris cedex 04. 

Tél.: 44 7844 74. Fax: 44 781215. Ou au 

Service Éditions/diffusion. Tél.: 44 784363 

ou 4119. 


II Art 

Art et technologies. 
Nouvelles approches de la création 
artistique. 
Textes réunis par Martine Époque, Éditions 
du Méridien, Montréal/Programme RMne­
Alpes en sciences humaines, collection Les 
chemins de la recherche, 1995, 100 F. 

L'art du virtuel. 

Actes de la table ronde organisée en février 

1995 par Imagina et la mission de la 

recherche et de la technologie (MR1). 

On peut se procurer ces actes auprès de la 

MRT 3, rue de Valois 75001 Paris. 


• Ethnologie 

La fabrication des saints. 
Te"ain, Carnets du patrimoine 
ethnologique, 
n° 24, 
mars 1995, 
ministère 
de la culture 
et de la 
francophonie, 
176p., BOF. 
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Le onseil 
national de la 
recherche 
archéologique 
par Michel Reddé* 

L'installation par M. Jacques Toubon, 

ministre de la culture et de la 

francophonie, du nouveau Conseil 

national de la recherche archéologique, 

le 14 mars 1995, représente, pour 

l'ensemble du milieu scientifique 

concerné, un événement notable. En 

mettant en place de nouvelles instances 

d'évaluation dont l'archéologie était 

privée depuis plusieurs années, le 

ministre ne vient pas seulement de 

restaurer un état de droit, il a en même 

temps confié au nouveau Conseil 

l'importante mission de définir les 

grands axes de la politique de 

recherche, de veiller à la valorisation de 

celle-ci par une politique cohérente de 

publications, d'assurer le lien nécessaire 

entre les différents corps de chercheurs, 

de veiller aux deux missions essentielles 

de notre discipline: la recherche 

fondamentale en même temps que la 

protection du patrimoine. 

un point de vue strictement administratif, la 
réforme a installé six "Commissions interré­
gionales de la recherche archéologiques» 

(CIRA), placées auprès des préfets (décrets 94-423 du 27 
mai 1944). Ces Commissions ont vocation à traiter di­
rectement tous les dossiers qui sont géographiquement 
de leur ressort, y compris ceux des opérations préven­
tives. Il s'agit donc clairement d'une mesure de décon­
centration, rendue nécessaire aussi bien par l'esprit du 
temps que par l'accroissement considérable du nombre 
des autorisations de fouilles car celles-ci ne peuvent 
plus, pour d'évidentes raisons pratiques, être toutes dé­
cidées à l'échelon centraL Le Conseil national a vocation, 
en revanche, à définir la politique générale et à assurer la 
cohésion entre les différentes CIRA, afin d'éviter de trop 
grandes disparités entre celles-ci; en outre, il gère direc­
tement les dossiers des" sites d'intérêt national », dont il 
arrête lui-même la liste, et ceux des grands travaux 
d'aménagement (IMEC). Enfin, une Commission qui as­
socie des représentants des ministères de la culture, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche, et des af­
faires étrangères assure la coordination entre les admi­
nistrations concernées et traite des problèmes qui dépas­
sent ceux de l'archéologie nationale. 

L'évolution récente de l'archéologie 

Depuis quelques années, cette dernière a beaucoup 
évolué; le système administrativement peu structuré, et 
financièrement mal doté, qui faisait la part belle à des bé­
névoles prenant sur leur temps de loisir, a laissé place 
progressivement à une administration plus nombreuses 
- même si ses effectifs restent notoirement insuffisants ­
et à de nouveaux acteurs de la recherche; par manque 
évident de disponibilité, les derniers amateurs, voire 
même les personnels du CNRS et des universités, se 
consacrent essentiellement aux fouilles programmées, 
de durée assez brève et mal dotées financièrement, sauf 
en de rares occasions; en raison de l'importance prise 
par l'archéologie préventive et les grands travaux, ce 
sont au contraire les " professionnels» recrutés sur 
contrat, le plus souvent à durée déterminée, qui condui­
sent les opérations les plus lourdes et les plus longues. 
Cette situation n'est pas propre à la France, mais, dans 
notre pays, elle présente un certain nombre de particula­
rités qui la rendent plus difficile qu'ailleurs; l'analyse de 
ces phénomènes est toutefois complexe et nécessite des 
jugements mesurés. 

On ne saurait tout d'abord opposer de façon caricatu­
rale une" bonne» archéologie, préoccupée de recherche 
fondamentale, mais pauvre, et une" mauvaise >1, riche 
des crédits privés mais vouée aux sauvetages hâtifs, peu 
soucieuse de publier, et trop" généraliste» pour former 
de bons spécialistes: on trouve, ici et là, de bonnes et de 
mauvaises équipes et l'on devrait, de toute manière, 
pour comparer équitablement les budgets, mettre en pa­
rallèle les salaires que verse à ses agents du CNRS 
ou des universités avec ceux que les aménageurs sont 
contraints de verser aux équipes de sauvetage, et qui pè­
sent lourdement dans les dossiers d'archéologie préven­
tive. Il est en revanche plus vrai de dire que l'opposition, 
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en grande partie artificielle, entre les différentes compo­
santes du milieu archéologique doit cesser de toute ur­
gence, si l'on veut éviter des affrontements non seule­
ment stériles, mais dangereux pour la discipline 
elle-même. En outre, le progressif étiolement d'un milieu 
d'amateurs, dont l'une des vocations était d'alerter les 
autorités archéologiques en cas de menace, d'intervenir 
en cas d'urgence, même avec de faibles moyens, n'a été 
que partiellement compensé par une législation 
meilleure et une professionnalisation accrue de l'archéo­
logie de sauvetage: l'État ne peut être partout à la fois et 
ses moyens, en hommes encore plus qu'en argent, ne 
sont pas indéfiniment extensibles. De ce point de vue, on 
souhaiterait que les collectivités territoriales participent 
à l'effort national en recrutant un plus grand nombre 
d'archéologues départementaux ou municipaux qui, là 
où ils existent, représentent aujourd'hui un atout essen­
tiel pour la recherche, en offrant des structures d'inter­
vention efficaces et professionnelles, qui connaissent 
bien le contexte archéologique dans lequel elles opèrent. 

D'un autre côté, s'il est vrai que l'archéologie préven­
tive a favorisé un« saut technologique », tout en révélant 
de nombreux sites majeurs, elle ne saurait se couper de 
la recherche fondamentale, tant française qu'étrangère, 
sans risquer à terme de s'étioler, quels que soient les 
moyens mis à sa disposition: je ne connais pas de scien­
tifiques capables de rester longtemps à un excellent ni­
veau de connaissances fondamentales sans passer de 
longues heures en bibliothèque, sans fréquenter les col­
loques, sans avoir de nombreux contacts internatio­
naux, sans se spécialiser fortement. Le rythme actuel au­
quel sont soumis les «professionnels» de l'archéologie 
préventive, qui courent de contrat en contrat, ne saurait 
être tenu bien longtemps sans dommage aussi bien pour 
leur corps que pour leur esprit. On ne saurait enfin nier 
qu'un certain nombre d'opérations de sauvetage réser­
vent à l'étude scientifique et à sa publication une portion 
trop congrue, faute de moyens suffisants dans ce qu'on 
appelle la «post-fouille ». Ces difficultés tendent heureu­
sement à se résorber, et des efforts notables ont récem­
ment été faits: il faut toutefois veiller à ce que les opéra­
tions de terrain ne soient pas considérées comme une fin 
en soi, et les autorités archéologiques se doivent de rap­
peler sans relâche qu'une fouille n'est achevée et réussie 
que lorsqu'elle est correctement publiée. 

Formation et recherche 

Il est notable, enfin, que la formation des hommes est 
inadéquate: en France - et c'est un exemple unique en 
Europe - l'archéologie continue d'être enseignée en 
même temps que l'histoire de l'art, avec laquelle elle n'a 
plus aujourd'hui qu'un lointain rapport, sauf dans des 
domaines très spécialisés, d'ailleurs hautement esti­
mables, et qu'il ne saurait être question de supprimer. 
Mais la technicité de plus en plus grande de la discipline 
devrait être prise en compte, y compris dans la forma­
tion des conservateurs du patrimoine, ce qui ne veut nul­
lement dire contrairement à ce que l'on affirme parfois 
de façon exagérée, que l'on doive former de purs «tech­
niciens». Qui oserait aujourd'hui reprocher à un chirur­

gien d'être d'abord un médecin? Qui oserait à l'inverse 
prétendre que ce chirurgien doit être tout juste bon à ma­
nier le bistouri? Savoir fondamental et pratique ne doi­
vent pas être opposés, mais il est vrai que nos filières tra­
ditionnelles d'enseignement ne prédisposent pas à cette 
double formation, quand même elles ne l'interdisent 
pas. A fortiori sont-elles peu aptes, aujourd'hui, à ac­
cueillir, «en formation permanente », ceux de nos col­
lègues qui, faute de poste dans les corps de l'État, sont 
contraints, pour vivre, de «courir le contrat ». La tenta­
tion est donc grande de développer des filières parallèles 
de formation, ou des laboratoires extérieurs au milieu 
traditionnel de la recherche, mais le risque majeur de 
telles solutions est évidemment d'être aussi précaires 
que coûteuses, sans pour autant donner satisfaction 
d'un point de vue scientifique. 

On sent bien, dans ces conditions, que la seule solu­
tion est d'avoir une archéologie publique, forte, appuyée 
sur des filières de formation rajeunies, et des labora­
toires d'excellence, permettant une véritable osmose 
entre la recherche fondamentale et les opérations pré­
ventives. Les oppositions de personnes, de formation, 
d'appartenance institutionnelle doivent désormais faire 
place à une véritable collaboration entre les différents ac­
teurs de l'archéologie si celle-ci veut éviter le retour aux 
errements d'un passé récent. Ceci suppose, bien en­
tendu, une volonté affirmée de la part des représentants 
de l'État et une refonte - urgente - des filières de forma­
tion, tant au ministère de la culture qu'à celui des univer­
sités, une ouverture beaucoup plus réelle des centres de 
recherches du CNRS ou des universités aux milieux de 
la culture ou des associations. A cet égard, la Commis­
sion interministérielle aura un rôle pilote essentiel et elle 
s'est déjà mise au travail. 

• 

Le Conseil national, pour sa part, se doit de tracer des 
orientations claires, s'il veut être le gardien de l'unité du 
milieu scientifique tout autant que la conscience éclai­
rée qu'attend légitimement le ministre. Sa première 
tâche, en collaboration avec l'ensemble des DRAC et des 
CIRA, est d'établir un bilan des opérations et des publi­
cations effectuées ces dernières années. Cet « état des 
lieux» auquel j'appelle tout le monde à participer intel­
lectuellement, devra nous permettre de fixer les grandes 
orientations collectives de notre politique pour les an­
nées à venir, de proposer aux pouvoirs publics les solu­
tions qui nous paraissent les plus réalistes, compte tenu 
des impératifs budgétaires et sociaux de l'État en cette 
période de moindre expansion économique et de 
moindre embauche. L'archéologie française vient de tra­
verser une crise de croissance et de mutation; il lui ap­
partient maintenant de devenir adulte et de montrer sa 
maturité. • 

* Directeur d'études à l'École pratique des hautes études 
Vice-président du Conseil national de la recherche archéologique 
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ultimédia: 
«le meilleur des 
mondes»? 
par Bernhard Serexhe* 

Depuis peu tout le monde en parle: 

le multimédia, formule magique du 

nouveau millénaire, paradigme d'une 

nouvelle société? A en croire les 

prédictions des stratèges de l'économie 

et d'experts en sciences sociales, nous 

nous trouvons au seuil d'une nouvelle 

ère, paraphrasée par l'expression, 

la « société de l'information ». 

L'ensemble des nouveaux médias est à 

une échelle mondiale le théâtre d'une 

nouvelle mythologie. 

ais avant même que de comprendre les enjeux 
probables que recèle la « société de l'informa­
tion », appellation technique et illusoire, avant 

même que de décider si nous voulons vraiment entamer 
cette« croisade du virtuel », nous assistons déjà à la mise 
en marche des systèmes très complexes qui établiront 
les bases technologiques et psychologiques de ce nou­
veau «meilleur des mondes » : autoroutes de l'informa­
tion qui doublent les médias traditionnels, cyberspace 
dans le domaine de la recherche, télétravail, vidéo à la 
demande, classes électroniques, réalités virtuelles dans 
les chambres d'enfants. Le tout accompagné de la pro­
messe séduisante d'une plus grande démocratisation par 
la perspective d'un accès facile de tout un chacun en tant 
que consommateur et producteur, réalisé au moyen de 
la digitalisation et de la mise en réseau globale de toute 
information. 

La convergence de l'audiovisuel, de l'informatique et 
des télécommunications ainsi que l'actuelle lutte sans 
merci sur un marché plus que prometteur désignent les 
principaux animateurs de la scène internationale du 
multimédia. Il s'agit d'une trentaine d'entreprises mon­
diales, dont par exemple, Time-Warner, Microsoft, Intel, 
Sony, Sega, Nintendo, IBM, Siemens, le groupe Bertels­
mann, le groupe Kirch, les Télécoms, qui se hâtent de 

prendre le contrôle des contenus de la communication, 
de la distribution globale de l'information ainsi que de 
l'accès et du péage sur ces inforoutes fabuleuses. 

Qui contrôle l'in'formation contrôle 
le pouvoir 

Face aux énormes initiatives engagées par les États­
Unis et le Japon, nous constatons un souci profond 

suscité à juste titre - de la conservation de l'identité et 
de la diversité culturelle européenne. La société de l'in­
formation a suscité ses propres super-idoles: l'accessibi­
lité en tout temps et tous lieux, le perfectionnement tou­
jours plus raffiné des sensations, l'interactivité à tout 
prix. Si réellement, dans la vénération de ces nouvelles 
idoles, l'Europe avait pris du retard face aux États-Unis 
et au Japon, en déduire qu'il faut dès maintenant se dé­
pêcher pour faire de même n'implique pas forcément le 
renforcement de l'identité européenne. Ce fameux retard 
ne serait-il pas plutôt l'angoisse de l'industrie multimé­
dia européenne de ne pouvoir profiter du vaste potentiel 
d'un marché en développement exponentiel? Tandis 
que le secteur traditionnel de la culture est menacé de ré­
ductions budgétaires partout en Europe, on se hâte d'in­
vestir dans le secteur du multimédia pour tenir tête à 
l'impérialisme culturel américain et japonais. 

Avant de s'engager dans cette même voie, poussé par 
l'argument spécieux d'une présumée pure logique tech­
nique, et par l'enthousiasme suscité par les applications 
informatiques pour la conservation et la diffusion du pa­
trimoine européen, il convient de se poser quelques 
questions. 

Qui contrôle l'information contrôle la conscience et 
contrôle le pouvoir. La question de la vérification de l'au­
thenticité des informations émises en réseau se pose 
avec une impérieuse nécessité. Par ailleurs si cette «révo­
lution médiatique» se présente comme créatrice d'em­
plois nouveaux, qu'en est-il pour les pays démunis dont 
les structures économiques ne leur permettraient que 
d'être consommateurs de notre culture médiatique, et 
avec notre aide, et non pas d'être producteurs? 

Contrebalancer la 
commercialisation totale 

Multimédia culturel: en ce qui concerne l'engagement 
et l'impact des parties prenantes, les jeux sont faits. Face 
aux investissements gigantesques de l'industrie multi­
média mondiale, deux partis sont à prendre. 

• L'association des arts aux techniques numériques 
offre d'énormes ressources créatrices et de nouvelles 
possibilités de développement culturel. Les nouveaux 
médias ont élargi notre horizon: le prix de cette in­
croyable masse d'informations sans cesse renouvelée 
peut être une perte, le plus souvent insensible du contact 
direct et sensoriel entre nous et la réalité. Seul un public 
averti pourra se protéger contre l'immersion totale dans 
les réalités virtuelles d'un monde globalement médiatisé. 
Pour contrebalancer l'avènement d'un Dysneyland glo­
bal, une prise de conscience et une utilisation subversive 
de ces nouveaux instruments s'imposent pour que les 
arts retrouvent leur plus noble tâche. 

• Un protectionnisme mal placé ne saurait que nuire à 
l'esprit d'ouverture qui est le moment fondamental de 
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l'héritage européen. L'identité euro­
péenne ne se trouvera pas en cherchant 
un ennemi extérieur, mais seulement par 
une qualité supérieure des créations et 
des produits multimédias. Si dans l'ar­
ticle 128 du traité de Maastricht, le patri­
moine européen est explicitement inscrit 
dans le champ non marchand, seuls des 
moyens supplémentaires à une vaste 
échelle dans le secteur de la culture et de 
la création peuvent tenir tête à sa com­
mercialisation totale. 

Déconstruire un lTIythe: 
l'exelTlple du ZKM 

Je voudrais pour illustrer cette dé­
marche ohligatoirement critique présen­
ter l'exemple du Centre d'art et de tech­
nologie des médias (ZKM) à Karlsruhe. 
Créé en 1989 sous forme de fondation de 
droit public financée à parts égales par le 
land de Baden-Würrtemberg et la ville de 
Karlsruhe, le ZKM a pour mission, en tant qu'institution 
de recherche, de diffusion de la culture et de formation 
continue, de créer les conditions nécessaires à un vaste 
travail sur l'art et la technologie des médias, en particu­
lier dans les secteurs « image», « musique» et « texte» et 
leur combinaison. 

Regroupant cinq instituts, l'Institut des médias vi­
suels, l'Institut de musique et d'acoustique, le Musée 
d'art contemporain, le Musée des médias et la Média­
thèque, ce centre amène depuis cinq ans artistes, scienti­
fiques et techniciens, par une démarche pluridiscipli­
naire, à chercher et développer des applications des 
nouveaux médias dans le domaine des arts et du patri­
moine. Il travaille en coopération directe avec la faculté 
d'informatique et le centre informatique de l'université 
de Karlsruhe. Son partenaire le plus proche est l'École 
nationale supérieure des arts à Karlsruhe, créée la même 
année et chargée notamment de l'enseignement des nou­
veaux médias. Le ZKM a établi des conventions de co­
opération avec d'autres institutions en Allemagne et à 
l'étranger, comme le Musée Guggenheim à ;.,jew York, le 
Centre Pompidou, la Cité des sciences et de l'industrie, 
l'Ircam à Paris. 

Le Musée des médias, ni institut de technologie, ni ga­
lerie d'art dans le sens propre du terme, ne saurait être 
une vitrine luisante des innovations techniques. Ac­
cueillant les meilleures créations nées de l'union des arts 
traditionnels et de la technologie des médias, la domi­
nante centrale de ses activités sera de faire face par la cri­
tique et l'analyse à la déconstruction nécessaire de la 
nouvelle mythologie engendrée par les nouveaux mé­
dias. Dans cet objectifle Musée des médias et son labora­
toire multimédia fourniront les installations d'expéri­
mentation directe permettant au visiteur d'entrer en 
dialogue avec les concepts historiques, actuels et futurs, 
de l'histoire culturelle des médias. Parmi les quinze es­
paces du musée, citons-en quelques exemples. 

Le « Palais de l'image», espace où différents environ­
nements donneront un aperçu de l'appropriation créa­
tive des nouvelles technologies par les arts, démontrera 

aussi les possibilités de 
manipulation de l'image 
ainsi que les stratégies par 
lesquelles les médias de 
masse prennent le pouvoir 
sur l'i nterprétation et la 
transformation du monde. 
Dans son cabinet des mi­
roirs électroniques le visi­
teur pourra expérimenter 
sur son propre portrait 
comment les médias par 
l'interaction de l'art et de 
la technologie peuvent 
transformer et manipuler 
l'image de la figure hu­
maine. Compte tenu de 
l'influence décisive des 
jeux électroniques sur la 
culture de la génération à 
venir, le «Labyrinthe des 
jeux» mettra en lumière, au moyen de multiples installa­
tions didactiques, les différents concepts de jeux, le rôle 
de la violence ainsi que les propositions d'identification 
à des rôles sexuels, sans dissocier le sérieux de l'analyse 
du plaisir de jouer. Dans le « Musée de l'architecture vir­
tuelle », autour de la «Plate-forme de simulation », ou 
dans 1'« Atelier de la réalité virtuelle» le visiteur pourra 
expérimenter les possibilités les plus spectaculaires de 
manipulation totale de tous les sens. 

Le ZKM ouvrira ses portes au grand public en 1997. 
Déjà du 12 au 20 mai 1995 il présentera lors de son qua­
trième festival «Multimédiale» une cinquantaine de ses 
œuvres artistiques et installations muséographiques, 
fruit de ce vaste travail d'analyse du processus de trans­
formation de notre vision du monde opérée par les nou­
veaux médias. • 
* Conservateur au Musée des médias du ZKM - Centre d'art et de 

technologie des médias de Karlsruhe. 
Postfach 6919,76049 Karlsruhe, Allemagne. 
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En haut: 
Agnes 
Hegedûs, 
Handsight 
(1992). 
Photo: Kirsten 
Groth. © ZKM. 

En bas: 
Jeffrey Shaw, 
Disappearance 
(1993). 
Photo: ZKM. 
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Le eseau 
canadien 
d'information 
sur le 
patrimoine 

Le Réseau canadien d'information sur 

le patrimoine (RCIP) est un organisme 

du ministère du patrimoine canadien. 

Le réseau a été mis sur pied en 1972 

pour constituer un inventaire exhaustif 

des collections muséales canadiennes 

et appuyer la gestion des collections 

des établissements de toutes les 

régions du pays. 

partir des bases de données des établissements 
participant au réseau, le RCIP a constitué trois 
bases de données nationales, une pour les 

sciences humaines, une pour les sciences naturelles et 
une pour les sites archéologiques. Ces bases de données 
documentent les collections des musées canadiens et 
des établissements du patrimoine. Les clients du réseau, 
ainsi que le public en général peuvent consulter ces 
bases de données pour mener des projets de recherche, 
faire le catalogage d'objets, préparer des prêts et des 
échanges, planifier des expositions internes ou itiné­
rantes et localiser des artefacts et des spécimens. 

Aujourd'hui, le système informatique du RClP réperto­
rie plus de 25 millions d'objets, soit près de 90 % des 
collections des collections des musées canadiens. plus 
de 700 établissements répartis dans toutes les régions 
du canada et dans plus de 30 pays peuvent maintenant 
accéder au réseau à l'aide de micro-ordinateurs et d'un 
réseau international de télécommunications, y compris 
Internet. 
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Outre les bases de données nationales, le RClP offre 
également l'accès à une douzaine de bases de données 
de référence spécialisées. Par exemple, les bases de don­
nées de conservation, fruit d'une collaboration entre le 
RCIP, le GE1TY Conservation Institute et d'autres orga­
nismes internationaux réputés, donnent accès à de pré­
cieux renseignements de nature bibliographique et tech­
nique, de même que des données portant sur les 
matériaux, les produits et les fournisseurs. Il existe de 
nombreuses autres bases de données, accessibles au pu­
blic, et un plus grand nombre encore sont en cours d'éla­
boration. 

En plus des services 
d'information, le réseau 
offre maintenant des ser­
vices consultatifs sur les 
nouvelles technologies, 
ainsi que sur les normes 
ayant trait à l'information 
muséologique et à l'échan­
ge des données. Il dispen­
se de la formation sur l'uti­
lisation de ses systèmes et 
sur Internet et organise 
des cours spécialisés à l'in­
tention des professionnels 
de musées du monde en­
tier qui s'intéressent à la 
documentation des collec­
tions et aux technologies 
connexes. 

Le RClP a été l'un des 
premiers à utiliser les 
multimédias afin d'offrir 
un accès universel aux 
collections des musées. 
Son travail novateur dans 
le développement de CD­
ROM et de CD-I à carac­
tère patrimonial lui ont 
mérité de nombreux prix 
nationaux et internatio­
naux. Un projet priori­
taire, actuellement en 
cours, consiste à associer 
des images à l'information 
textuelle contenue dans 
ses bases de données na­
tionales. Le RCIP tient à 
offrir aux millions de Ca­

",e ministère 
du patr.....oine 
canadien 

Le Réseau canadien 
d'infonn~tion sur ~ 
patrimoine (RC.IP) fait 
partie du ministère du 
patrimoine c~adien. 
L'actiVité de ce ministère 
comprend, entre autres, la 
conception de politiques 
et Qe programrnes liés au 
patrimoine culturel, à la 
radiodiffusion, au film. à la 
vidéo, à l'enregistrement 
sonore, à l'édition, au droit 
d'auteur, aux arts 
d'interprétation, à la 
littérature et aux arts 
visuels. Au moyen c;le 
différents programmes, 
dont ~ ACIP, le ministère 
aide les industries 
culturelles et les 
organismes du 
patrimOine, L'activit~ 
comprend également la 
responsabilité 
administrative des 
organismes culturels 
relevant de ce ministère, 
notamment les musées 
nationaux, la Bibliothèque 
et les ArchiVes nationales, 
la $oQ.iété Aadio.Qwada, 
l'Office national c;lU film, ~ 
Conseil des arts du 
Cânâda et le Centre 
na1ionaldes arts, 

nadiens et utilisateurs étrangers, une information plus 
complète et plus dynamique sur les vastes collections 
du patrimoine national. 

Pour favoriser l'accès au réseau, le RCIP a publié des 
dictionnaires de données portant sur les sciences hu­
maines, les sciences naturelles et les sites archéolo­
giques. Ces dictionnaires définissent les zones de don­
nées disponibles et expliquent la façon de procéder pour 
entrer des données et extraire de l'information. 

Le personnel du RClP, fort de l'appui des utilisateurs 
du réseau, travaille en permanence à la révision et au 
perfectionnement des dictionnaires de données dans le 
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but de favoriser la normalisation de la documentation et 
de promouvoir l'échange de l'information, à l'échelle na­
tionale et internationale. 

Collaboration internationale 

En novembre 1990, les gouvernements de la France et 
du Canada ont signé un accord bilatéral de coopération 
dans le domaine des musées. Cet accord, qui vise la créa­
tion et le développement de liens privilégiés et durables 
entre les institutions muséales canadiennes et fran­
çaises, s'est actualisé au niveau de la recherche, de 
l'échange et de l'inventaire des collections. Un projet 
pilote de deux ans concernant les arts religieux a connu 
un grand succès et a mené à la publication des Objets re­
ligieux Méthode d'analyse et vocabulaire, un guide qui 
systématise la mise en forme des données et leur intro­
duction dans l'ordinateur. Une méthodologie et un voca­
bulaire communs permettent d'analyser dans les deux 
langues de travail, le français et l'anglais, les principaux 
aspects des objets religieux. 

D'autres projets avec la France sont en cours (cf. enca­
dré). 

Le RC1P joue également un rôle actif au sein du 
({ Consortium for the computer interchange of museum in­
formation» (CIMI), initiative sans but lucratif. Le CIMI 
mène depuis deux ans des études et des travaux de pla­
nification et dirige des projets pilotes relativement au be­
soin de normes pour l'échange d'information électro­
nique sur les objets conservés dans les musées du 
monde entier. Dans le cadre de ses travaux, le CIMI a 
choisi des normes de structuration et d'extraction de l'in­
formation numérisée. 

Par ailleurs, en tant que membre à part entière du 
groupe de travail sur le développement de normes inter­
nationales du« Art et Architecture Thésaurus », le RCIP a 
participe à l'élaboration d'un thésaurus multilingue. 

Le RCIP collabore également à d'autres projets inter­
nationaux tels AQUARELLE et HOMER (Open multimé­
dia heritage project) qui visent le développement de sys­
tèmes et de réseaux multimédias afin de donner un 
accès universel et abordable au patrimoine culturel pro­
venant des musées, des archives, des bibliothèques et 
d'autres établissements dépositaires d'information. • 

Gouvemement du Canada 
Ministère du patrimoine canadien 
Réseau canadien d'information sur le patrimoine 
365 ouest, avenue Laurier Ottawa (Ontario) K1 A aC8 
Tél.: (613) 992-3333. Fax: (613) 952-2318 
Directeur du RCIP: Lynn Elliott-Sherwood 

AccorCl France-Canada 

Les ~contres francc);.~iennes à MQotréiû en mars 
demier entre le u patri . istère de 
'industrie du et le ministè et de la 
francophonie avaient ~r objet trois projets culturels. 

• Une e.j(position virt\j$11I9 sur la céltbraP9I1 dfiils fêtes et 
~rl!ls tmelitions nes et françai!ies lîlLiÎ s'y
lrttac:hent. Le RC a et le musée dijjArts et 
Tfaditions populaires en France, collaborent à cel;irojet 
Le premier thème devrait porter t\l,Jrla fête de Noël à 
l'occasion ~u cinquième ~ mise en œuvre 
de 1'<JÇ(lord CanlJ,da-F:ran~ bre 1990. 
La recherche accomplie à partir du e 
documentation Objets religieux - Méthode d'analyse et 
vocabulaire pourrait servir de base pour l'élaboration de 
cette f!XPOSltioJ'lj,~i'tuelie. 

• Un musée virtuel de la NoUvelle Erance. La présence de 
la France sur le territoire nord-américain entre le début 
du seizième siècle et la deuxième moitié du dix-huitième 
s~1e est à l'origi~ €le quantité de sotirces 
t:ibcumentaire~, l1'la~s de l'ép{.l§II,iei~ et films, 
objets, monul1"l~ dispèrsés en .Arnét!qtJe, 
Ce musée virtuelp..endrait la form de 
donnéës où seraient rassemblées les informations 

3S,sQ!~es, textuelles, et serait accessible 
résfiilaJi.i::omrn&~ll)ternet. 

~ porteur de ce 

patrimoine, est le 

France, les fonds et c;pllections patrimoniaux sur cette 

période sont nombrfiilux et répartis dans deS musées, la 

pltJpart ~bordure del'AJlantique. La P~ pJ"()Chaine 

de {:j(weJoppement prévoit de scilllcl ... 

mU$é.~, et d'engag eux une sélection 

documents pour le musée 


• Le Tunnel sous l'AtIWque, Événement de t~lévl.rtualité 
pr un artiste ~s,Maurîce Benayoun, ce 
projet oUr la distance que l'océan a mise entre le 
Canada et la France, user en temps ré@!, 
par un part~t de de l'Atlantique. un 
t~nnel sYrI'llJOIique entre lI9s ~xcontînents. ~ tug!!.el 
$8ra. d'images (tableaux, gravures, 

•• ,) ql:ll Jalonnent l'hîatoire des relations 
entre les deux des frllgments 

djfféren~. 1 ...••..... ich~ l!llJrs 
commentaires tels les' .. 

marques de l'histoire. Installée au musée d'art 

contemporain de Montréal et dEll'\s un musée d'art 

~m~in~ France . 

créatio' mont~ da 

,~ septembre 

Ces trois projQis seron.~ au centre des I!Iflcondes 
. entre lelaanada et la Fr au mois 

M 

~. programme de cesrenCQntres figurera l'étude .. q'uneaction bilat ........................ des 


dewç 
es ~~enaes tint en~ dé 
sme, deeréation et de diffusion du patrimoine 

culturel que outils juridiqlft)S et techniques 
_développer .re les obJectifs~. 

'oS"!' . - ", (-r -- ------ "NmmNN 
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alendrier 

l1li Colloques Métal 95 • Expositions 
et congrès 25 - 28 septembre 1995 

Conférence internationale sur la Éclats d'histoire. 
.Journées sur la conservation des métaux 10 ans d'archéologie 
conservation préventive organisée par le groupe de travail en Franche-Comté, 
15 -16 mai 1995 Métal de l'ICOM à Semur-en­ 25000 ans d'héritages 
"La prévention et l'intervention en Auxois - France. 17 mai -17 septembre 1995 
cas de sinistres dans les archives Contact: Métal 95 Cette exposition, subventionnée 
et les bibliothèques,,: colloque 8, rue des Tanneries par le ministère de la culture et de 
organisé à Arles par le centre de 21140 Semur-en-Auxois. la francophonie, présente à la 
conservation du livre. Tél.: 80973950. Fax: 80973951. Saline royale d'Arc-et-Senans 
CCL: 18, rue de La Calade (Doubs), d'importantes collections 
13200 Arles. Tél.: 90 49 99 89. d'objets de fouilles entreprises sur 
Fax: 90 49 66 11. une centaine de sites répartis sur 

• Sélninaires tout le territoire régional. 
Congrès international Cinq thèmes embrassent la 
Lumière La région parisienne majorité des programmes 
7 -10 juin 1995 industrielle et ouvrière, scientifiques réalisés depuis 
Organisé par l'université Lumière­ cultures et recherches. 10 ans: 
Lyon 2, avec la contribution du Séminaire organisé par la DRAC de la matière à l'objet ou 
Centre national de la lie-de France, le centre de l'archéologie des techniques 
cinématographie et le Centre recherches d'histoire des - de la nature à la nourriture ou 
Jacques Cartier notamment, à mouvements sociaux et du l'archéologie du goût 
l'occasion du centenaire de syndicalisme (CRHMSS) de - de bourgs en cités ou 
l'invention du cinématographe par l'université Paris 1et rURA 1738 du l'archéologie de la ville 
les frères Lumière. Conférences, CNRS. de fermes en bourgs ou 
tables rondes et forum dans Prochaines séances: l'archéologie des campagnes 
lesquels interviendront plus de • jeudi 18 mai: Hélène Jantzen, L'exposition est accompagnée 
cinquante spécialistes du monde chercheur chargée du patrimoine d'une publication (Éditions Cêtre, 
entier, selon les axes suivants: industriel au service régional de Besançon). 
-l'économie du cinématographe l'inventaire général DRAC Ile-de­ Contact: Annette Garcia Maison 
-le cinématographe et la France. de la Franche-Comté 
représentation Thème: objectifs, méthodes, 2, bd de la Madeleine 75009 Paris. 
- esthétique du cinématographe programmes réalisés et en cours Tél.: 42 662628. Fax: 49 24 96 56. 
Des projections des vues Lumière, de l'inventaire du patrimoine Renseignements scientifiques: 
entre autres manifestations industriel en lIe-de-France. Annick Richard - Centre régional 
culturelles, seront offertes au Lieu (à vérifier) : DRAC lIe-de­ de documentation archéologique 
grand public. France. La Citadelle 25000 Besançon. 
Inscriptions: Bureau du Congrès • jeudi 15 juin Tél.: 81812924. Fax: 81 821786. 
Lumière Institut de la 
communication, de l'information et 
des arts de la représentation: 
5, avenue Pierre Mendès France 
69676 Bron cedex. 
Tél. : 78772483. Fax: 78 77 43 37. 

L'écriture du nom 
propre 
8 - 10 juin 1995 
Colloque intemational organisé par 
la Bibliothèque nationale de 
France en collaboration avec le 
Centre d'étude de l'écriture et le 
CNRS. 
A l'auditorium de la galerie Colbert 
2, rue Vivienne/6, rue des Petits­
Champs 75002 Paris. 
Programme sur demande par 
télécopie au 44 06 31 13. 

Génie linguistique 
26 - 30 juin 1995 
Conférence-exposition organisées 
à Montpellier par EC2 & Cie. 
Jean-Claude Rault: 
9, rue Denis Poisson 75017 Paris. 
Tél.: 40 68 12 12. Fax: 40 68 12 11. 

Thème prévu: débat sur la 
déontologie et les usages de 
l'ethnologie. 
Lieu (à vérifier): CRHMSS 
9 rue Malher 75004 Paris, 
salle de la bibliothèque au rez-de­
chaussée. De 10h à 12h30. 
Les séances passées ont porté sur 
la mission archives de la RATP; la 
Cité des sciences et de l'industrie 
face aux objets du patrimoine 
industriel. 
Contact: 
N. Gérome, CRHMSS 
9, rue Malher 75181 Paris cedex 
04. Tél. : 42 7833 22. 
F. Faraut - Tél.: 42 99 45 40. 
B. Grinbaum-Salgas 
Tél.: 42 99 45 62. 
DRAC lIe-de-France, Grand Palais 
porte C, avenue Franklin­
Roosevelt 75008 Paris. 

Au musée des Arts et 
Traditions populaires 
6, av. du Mahatma Gandhi 
75116 Paris. 

• « Le temps de la vie» 
24 février - 25 septembre 1995 
Par les temps qui courent. .. : 
exposition-dossier: périple à 
travers le temps, un temps pour le 
travail, le sacré, un temps pour la 
vie. 

• "Photo foraine» 
16 novembre 95 - 31 janvier 1996 
Regards inattendus sur la fête 
foraine à travers la photographie: 
le monde à l'envers et à l'endroit. 

• " Le compagnonnage, 
chemin de l'excellence » 
11 octobre 95 - 26 février 1996 
L'histoire du compagnonnage et 
développe des aspects 
contemporains avec la 
participation effective des trois 
sociétés compagnonniques. 
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